
 
 
 
 
 

INTRODUCTION 
 
La CFDT souhaite rappeler haut et fort ce que certains semblent vouloir oublier 
en sacrifiant le travail de prévention et d’éducation sur l’autel du répressif : 
traiter les symptômes sans répondre aux causes est une politique vouée à 
l'échec.  
 
Tout comme les jeunes et leurs familles, le travail des professionnels impliqués 
au quotidien dans la prévention et l’accompagnement de ces publics ne doit 
pas être méprisé. 
 
 
Dans un contexte où les déclarations et annonces se succèdent et s'efforcent 
de faire des jeunes en difficulté l'incarnation d'une insécurité, il nous apparaît 
plus que nécessaire de démystifier un certain nombre d’idées reçus et de lieux 
communs, en remettant au centre du débat la question du sens du travail 
éducatif et de la construction d’une société inclusive. 
 
 

 « LA PROTECTION DE L’ENFANCE RELÈVE DE LA COMPÉTENCE DE 
L’ÉTAT » 

FAUX ! La protection de l’enfance est une politique qui est principalement confiée aux 
conseils départementaux dont les services d’aide sociale à l’enfance (ASE). Les 
départements sont chargés de plusieurs catégories de mission dont le service de la 
protection maternelle et infantile (PMI) et le service départemental d’action sociale. Les 
services de l’ASE ont des actions de prévention, concourent à l’organisation du repérage et 
du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l’enfant, prennent des 
décisions administratives ou effectuent un signalement à l’autorité judiciaire. 

« LES AXES PRINCIPAUX DES TEXTES SONT DANS L’INTÉRET DE 
L’ENFANT » 

VRAI ! Le code de l’action sociale et des familles (article L. 112-3) la définit en ces termes      
« vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l’enfant, à soutenir son 
développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa sécurité, sa moralité 
et son éducation dans le respect de ses droits. » La stabilité est un critère important pour le 
développement de l’enfant. Cette mission de protection est dévolue au service de l’ASE. Un 
mineur qui ne peut demeurer dans son milieu de vie habituel peut être confié au service de 
l’ASE sur décision du président du conseil départemental, à la demande ou en accord avec 
la famille. Cette mesure est administrative. 

FAUX ! Les enfants protégés ont souvent un parcours long et chaotique avec une succession 
de prises en charge et de ruptures faute de moyens (institutionnels et/ou humains). Il n’y a 
pas de référence d’encadrement minimal pour l’accueil de ces enfants ou jeunes qui 
prennent en compte leurs besoins spécifiques et particuliers. De même, il reste difficile de 
mobiliser une équipe pluridisciplinaire centrée sur leurs besoins. Le suivi obligatoire pour 
ceux-ci est mis à mal en regard du manque d’effectif des professionnels (les). Le Projet 
personnalisé pour l’enfant (PPE) est une démarche d’accompagnement qui doit être 
formalisé par l’élaboration d’un document Ce dernier est obligatoire (loi n° 2007-293 du 5 
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mars 2007 et la loi du 14 mars 2016) mais il est rarement concerté. Son actualisation n’est 
pas concrétisée. Or, ce texte apporte des éclairages en posant des préconisations dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant. Les départements n’ont pas toujours la capacité suffisante 
pour contrôler et évaluer. À cet égard, ils peuvent souligner la crise liée au manque d’effectif 
de professionnels (les), qui frappe le secteur, comme de l’impossibilité de garantir la 
protection des enfants. En outre, la libre administration instaure une inégalité de traitement 
selon les territoires. 

« LES PLACEMENTS OFFRENT UN LIEU DE PROTECTION » 

VRAI ! Les maisons d’enfants à caractère social, tout comme les assistants familiaux 
assument la charge et l’éducation des difficultés momentanées ou durables.  

MAIS nous notons qu’il manque de professionnels(les) dans ce contexte, il est difficile 
d’accompagner et de mettre en place la prévention.  

MAIS nous notons aussi un manque de structures d’accueil. Les nombreux départs à la 
retraite ne sont pas remplacés et les nouveaux diplômés ne sont pas attirés par ces métiers 
non valorisés. 

« LA POLITIQUE DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE MET TOUT EN 
ŒUVRE POUR PROTÉGER LES ENFANTS/JEUNES » 

VRAI ! Différents organismes ont des missions de protection de l’enfance : Direction générale 
de la cohésion sociale (DGCS), Conseil national de la protection de l’enfance (CNPE), 
Groupement d’intérêt public de l’enfance en danger (Giped), Haut Conseil de la famille, de 
l'enfance et de l'âge (HCFEA), Observatoire national de la protection de l'enfance (ONPE).  

MAIS sa mise en place demeure partielle selon la cour des comptes. Par ailleurs, la DGCS et 
la Direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) ne disposent pas des leviers 
nécessaires pour assurer leurs missions et peinent à piloter la politique de la protection de 
l’enfance. En outre, la DPJJ ne parvient pas à coordonner les acteurs judiciaires y compris au 
niveau local. 

« LES TRAVAILLEURS SOCIAUX DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE 
SONT FAVORISÉS » 

FAUX ! Les travailleurs sociaux de la protection de l’enfance ne peuvent plus exercer leurs 
missions de prévention et se retrouvent en situation « d’urgentistes sociaux ». En effet, leur 
intervention s’inscrit souvent dans un contexte familial dégradé (voire très dégradé), sans 
solution adaptée. Il leur devient difficile de trouver du sens à la démarche d’accompagnement 
et de prévention. 

 

« LES JEUNES SUIVIS PAR LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET LA 
PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE NE SONT PAS LES MÊMES » 

VRAI ! Fort heureusement, tous les jeunes faisant l’objet de mesures d’accompagnement au 
titre de la protection de l’enfance ne basculent pas dans la délinquance…  
 
MAIS de plus en plus d'enfants sont en attente de dispositifs de placement et 
d'accompagnement pour garantir leur sécurité. Cette réalité est flagrante et évidente : 3 300 
enfants sont en attente d'un placement en protection de l’enfance ! Or, nous savons que 
lorsque les moyens ne sont pas investis dans une politique de prévention, le risque d’un 
passage à l’acte à l’adolescence est plus important.  
 
FAUX ! Les juges des enfants et les éducateurs de la PJJ constatent fréquemment qu'une 
grande partie des mineurs présentés au pénal sont ou étaient suivis en matière civile. On 
estime ainsi que plus de la moitié des mineurs délinquants ont été ou sont suivis en 
protection de l'enfance parce qu'ils sont eux-mêmes victimes d'une maltraitance ou d'une 
insuffisance éducative familiale. L'institution judiciaire manque de ressources humaines à 
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tous les niveaux, induisant un retard dans la mise en œuvre des mesures et empêchant de 
prévenir la détérioration des situations. 

« SANCTIONNER LA DÉFAILLANCE PARENTALE EST LA SOLUTION » 

FAUX ! Le législateur a donné à la justice des enfants une réelle force de conviction, car le 
juge peut ordonner et imposer ses décisions certes, mais il doit avant tout susciter l’adhésion 
des parents. En effet, si le contexte de contrainte pour les parents ou le mineur est réel, il est 
surtout crucial d’expliquer que la décision prise est légitime, pertinente et constitue une aide. 
Il s’agit de ne pas faire perdre aux parents leur place, de ne pas les discréditer. Dans 
un procès pénal, la place des parents doit être valorisée pour que ces derniers retrouvent 
leur autorité, que l’enfant sente que ses parents sont respectés et que leur parole est prise 
en compte. Sans cette reconnaissance du jeune et de ses représentants, le sentiment 
d’iniquité peut être fort et source de récidive potentielle. 

« LA JUSTICE DES MINEURS EST LENTE » 

FAUX ! Depuis la réforme de la justice des mineurs et la mise en œuvre du code de justice 
pénale des mineurs en 2021, un premier jugement sur la culpabilité du mineur intervient 
dans un délai de 3 mois, tandis qu'un second jugement pour le prononcé de sa peine 
intervient dans un délai de 9 à 12 mois. De plus, lorsque la gravité des faits le justifie un 
mineur peut faire l'objet d'un déferrement immédiat devant le procureur, avec la mise en 
œuvre de diverses mesures allant jusqu’au placement sous contrôle judiciaire et 
l’incarcération... 

VRAI ! Le délai de mise en place des mesures éducatives est causé par le nombre de 
dossiers dont les éducateurs sont chargés et la difficulté d'inscrire un mineur dans les 
dispositifs existants en fonction du nombre de places accessibles ou disponibles. Cela 
entraîne un délai qui peut s’allonger entre la prise de décision et sa mise en pratique, et ainsi 
conduire à un sentiment d'impunité ou d'une faible réponse pénale, qui n’est en fait que le 
reflet de son manque de moyens. 

« LES DÉLINQUANTS SONT DE PLUS EN PLUS JEUNES » 

FAUX ! L'idée selon laquelle les jeunes entrent dans la délinquance de plus en plus tôt, 
trouve sa place dans le discours public depuis des générations. Pourtant les statistiques de 
la délinquance des mineurs dénoncent cet a priori, ainsi le nombre de mineurs de moins de 
13 ans diminue de 28 % sur la période 2012-2020. La question de la nature du processus de 
délinquance est classique outre-Atlantique où la criminologie lui a donné réponse de longue 
date : la (petite) délinquance commence massivement à partir de la préadolescence, 
s’accélère au début de l’adolescence jusqu’à atteindre un pic vers l’âge de 15-16 ans, 
stagne par la suite puis décroît très fortement à la fin de la vingtaine. La stabilité au fil des 
décennies de cette courbe par âge de la délinquance dans les pays anglo-saxons incite à 
penser que ce processus psychosocial est similaire en France. 

« LA JUSTICE DES MINEURS EST LAXISTE ET LES JEUNES, DE PLUS EN 
PLUS VIOLENTS » 

FAUX ! Le taux de réponse pénale (traitement par les parquets des affaires pénales mettant en 
cause des mineurs) depuis plus de 15 ans fluctue au-dessus de 90%. Depuis 2000, le nombre 
d’affaires impliquant des mineurs reste stable, entre 3 et 4 % du total des affaires traitées. Il est 
important de noter que, depuis 2006, le nombre d’affaires pénales impliquant des mineurs a 
atteint son plus bas niveau en 2019 (169 648 affaires). À chaque fait dramatique impliquant 
des jeunes, les médias ou les discours politiques évoquent de manière répétée et récurrente   
« l'ensauvagement » de notre société. Or, les violences des jeunes ont toujours été 
présentes.  

Ce qui change aujourd'hui, c'est la façon dont elles sont perçues, en raison d’une 
société de moins en moins tolérante, d'une attention politique et médiatique accrue qui 
en fait découler une réponse judiciaire de plus en plus systématique. 
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« LE DURCISSEMENT DE LA JUSTICE DES MINEURS PEUT ENRAYER 
LEUR DÉLINQUANCE » 

FAUX ! L'idée selon laquelle le durcissement des peines permettrait de réduire la délinquance 
postule que l'on peut empêcher quelqu'un de commettre un délit ou un crime par la crainte des 
conséquences. Or, ce sont les études sociologiques qui ont amené à la mise en œuvre d'une 
justice des mineurs fondée sur le principe de l'accompagnement éducatif de ces jeunes. En 
l’espèce, la sanction par l'enfermement contribue à consolider l'identité délinquante des jeunes 
et représente un frein à leur réinsertion en les stigmatisant et les privant d'opportunités. 
Pourtant en 2021, 2800 mineurs ont été placés sous écrou auxquels il faut ajouter les 1139 
jeunes privés de liberté en centre éducatif fermés, sans que cette inflation de l'enfermement 
des mineurs n'ai justifié son efficacité en matière de prévention de la récidive… 

 

CONCLUSION ET REVENDICATIONS CFDT 
 
Des mesures concrètes doivent venir pérenniser et sécuriser le dispositif de la 
protection de l’enfance. Le livre blanc du Haut Conseil du travail social (HCTS) 
a reposé les bases de ce qu’est le travail social. Il a émis des préconisations 
dans l’intérêt même des personnes accompagnées et des professionnels(les) 
en activité. Le sens au travail a aussi été questionné et un avis a été émis par le 
Conseil Économique Social et Environnemental (CESE). La vraie force d'une 
justice des mineurs spécialisée réside dans son adaptation à la maturité à la 
personnalité des enfants dont elle a la charge. Si elle est avant tout éducative 
car c'est le meilleur gage de non-récidive, elle peut également se montrer 
sévère et sanctionner lorsque l'éducatif trouve ses limites. Enfin si la justice 
des mineurs peut prendre le temps nécessaire à apporter une réponse 
pertinente et progressive, elle est également en mesure d'être très réactive 
quand cela s'avère nécessaire.  

Il est essentiel d’agir par des actions concrètes comme :  

• Des recrutements massifs, 

• Des formations ‘’imposées’’ adaptées à la réalité de leur quotidien 
professionnel, 

• Une reconnaissance de la spécificité et la complexité de ces métiers et 
de leurs missions, 

• Un renforcement dans l’accompagnement des professionnels et les 
collectifs de travail interdisciplinaires, 

• Des créations d’espaces d’analyse de pratiques et de supervision, afin 
de prévenir l’épuisement professionnel, 

• Une uniformisation des conditions de travail pour tous les territoires.  

 

La seule réponse efficace pour le service public de la protection de l’enfance 
réside dans la prévention et l’accompagnement éducatif, en y consacrant des 
moyens décents et suffisants 
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